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2014Pour Ã©viter une rÃ©surgence des tensions entre Hutus et Tutsis, le Burundi doit trouver le juste Ã©quilibre entre
restitution des terres et rÃ©conciliation nationale.Nairobi/Bruxelles | Dans son dernier rapport,Â Les terres de la discorde (II)
: restitution et rÃ©conciliation au Burundi, lâ€™International Crisis Group analyse, dâ€™une part, le processus de restitution des
terres engagÃ© depuis le retour de centaines de milliers de rÃ©fugiÃ©s et de dÃ©placÃ©s et, dâ€™autre part, les dÃ©fis que cela
engendre pour la rÃ©conciliation nationale. Suite Ã  lâ€™accord de paix dâ€™Arusha en 2000, une politique de restitution a Ã©tÃ© mise
en Å“uvre mais la compensation fonciÃ¨re promise Ã  ceux qui ne peuvent pas rÃ©cupÃ©rer leurs biens spoliÃ©s lors de la
guerre civile fait toujours dÃ©faut.
Alors quâ€™elle Ã©tait censÃ©e trouver un juste milieu entre restitution et rÃ©conciliation, la Commission nationale des terres et
autres biens (CNTB) privilÃ©gie les rapatriÃ©s au dÃ©triment des propriÃ©taires actuels, qui ne sont pas tous des profiteurs de
guerre. DÃ©samorcer la bombe fonciÃ¨re est dâ€™autant plus urgent que les Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2015 approchent et que
plusieurs milliers de rÃ©fugiÃ©s sont rÃ©cemment revenus de Tanzanie.Les conclusions et recommandations principales du
rapport sont :Â·Â Â Â Â Â Â Â  La dÃ©cision du gouvernement de modifier sans large consultation le mandat de la CNTB et dâ€™Ã©tablir
une cour spÃ©ciale ayant la possibilitÃ© de remettre en cause la chose jugÃ©e est source dâ€™inquiÃ©tude, particuliÃ¨rement au
sein de la communautÃ© tutsi, quant au risque dâ€™une potentielle rÃ©attribution hÃ¢tive des terres qui ne manquera pas de
fragiliser les droits fonciers.Â·Â Â Â Â Â Â Â  Le gouvernement devrait revoir la rÃ©forme du mandat de la CNTB en procÃ©dant Ã  des
auditions parlementaires permettant lâ€™ouverture dâ€™un dÃ©bat public et favorisant lâ€™adhÃ©sion de la population. Les principes
qui guident les dÃ©cisions de la CNTB et des institutions judiciaires doivent Ã©galement Ãªtre harmonisÃ©s.Â·Â Â Â Â Â Â Â  Lorsque
cela est possible, la CNTB devrait appliquer de nouveau la politique de partage des biens entre propriÃ©taires actuels et
rapatriÃ©s.Â·Â Â Â Â Â Â Â  Lâ€™absence de compensation pour les individus ne pouvant rÃ©cupÃ©rer leurs terres est problÃ©matique. Le
gouvernement, avec le soutien de ses partenaires internationaux, doit Ã©laborer une politique de compensation fonciÃ¨re
fondÃ©e sur les ressources fonciÃ¨res vÃ©ritablement disponibles et les besoins de terres pour le dÃ©veloppement
Ã©conomique.Â« Une politique de restitution accÃ©lÃ©rÃ©e peut paraitre lÃ©gitime mais la politisation est dangereuse Â», affirme
Thierry Vircoulon, directeur du projet Afrique centrale. Â« Cette nouvelle politique risque dâ€™Ãªtre un jeu Ã  somme nulle si
elle ravive le ressentiment ethnique sans parvenir Ã  sÃ©curiser les droits fonciers des rapatriÃ©s Â».Â« Lâ€™objectif de
rÃ©conciliation ne peut Ãªtre atteint en refusant de rendre justice aux spoliÃ©s de la guerre civile ou en orchestrant une
nouvelle vague de spoliations. La solution rÃ©side dans la correction des injustices du passÃ© tout en offrant une alternative
dÃ©cente aux actuels propriÃ©taires qui nâ€™Ã©taient pas complices des spoliations de la guerre Â», affirme Comfort Ero,
directrice du programme Afrique.Â« Le dÃ©fi est de dÃ©montrer Ã  la population burundaise que les autoritÃ©s publiques
reprÃ©sentent lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©-nÃ©ral et non pas les intÃ©rÃªts communautaires, comme ce fut le cas par le passÃ©
Â».SYNTHESEDepuis le dÃ©but des annÃ©es 2000, le Burundi est confrontÃ© au lourd hÃ©ritage dâ€™une longue guerre civileÂ : la
nÃ©cessitÃ© de rÃ©installer sur leurs terres des centaines de milliers de rÃ©fugiÃ©s et de dÃ©placÃ©s injustement spoliÃ©s. Dans un
contexte de tensions fonciÃ¨res dues Ã  la forte croissance dÃ©mographique et Ã  la rarÃ©faction des terres arables
disponibles, la politique actuelle de restitution des terres, qui est essentielle pour la consolidation de la paix, est en train
de la fragiliser et de rÃ©activer les ressentiments Ã  connotation ethnique. Celle-ci privilÃ©gie les droits des rapatriÃ©s au
dÃ©triment des propriÃ©taires actuels, qui ne sont pas tous des spoliateurs de guerre. Pour Ã©viter la perception dâ€™une
restitution revancharde, une nouvelle politique de rÃ©conciliation fonciÃ¨re plus fidÃ¨le Ã  lâ€™accord de paix dâ€™Arusha est
indispensable.Dans le principal pays dâ€™accueil, en Tanzanie, plus de 700Â 000 rÃ©fugiÃ©s avaient Ã©tÃ© maintenus dans des
camps. En 2010, le gouvernement tanzanien avait annoncÃ© la naturalisation de 162Â 000 Burundais, mais sâ€™est en mÃªme
temps montrÃ© ferme dans sa volontÃ© de rapatrier lâ€™ensemble des autres rÃ©fugiÃ©s. Fin 2012, le statut des derniers rÃ©fugiÃ©s
a Ã©tÃ© levÃ© et les 35Â 000 rÃ©sidents du dernier camp ont Ã©tÃ© rapatriÃ©s de grÃ© et de force. Une politique de restitution
fonciÃ¨re a Ã©tÃ© prÃ©vue dans lâ€™accord dâ€™Arusha et a Ã©tÃ© mise en Å“uvre depuis plusieurs annÃ©es. Cependant, alors que la
rÃ©ponse aux contentieux liÃ©s aux retours exige Ã©quitÃ©, habiletÃ© et diplomatie, la politique actuelle est caractÃ©risÃ©e par une
volontÃ© dâ€™accÃ©lÃ©rer les restitutions complÃ¨tes, une assimilation des acquÃ©reurs de bonne foi aux spoliateurs et un
manque dâ€™imÂ­partialitÃ© qui risquent de rÃ©activer les divisions ethniques sans pour autant sÃ©curiser les droits fonciers des
rÃ©fugiÃ©s et dÃ©placÃ©s.A ce titre, le gouvernement a fait passer sans concertation une loi rÃ©visant les missions de la
Commission nationale des terres et autres biens (CNTB) et tente de faire de mÃªme en crÃ©ant une cour spÃ©ciale chargÃ©e
des contentieux liÃ©s aux dÃ©cisions de cette commission. Cette nouvelle orientation politique suscite de nombreuses
inquiÃ©tudes, notamment dans la communautÃ© tutsi, et risque de rendre restitution et rÃ©conciliation impossibles.Avant le
dÃ©but de la campagne Ã©lectorale de 2015, qui ne manquera pas de faire de la question fonciÃ¨re un des enjeux
Ã©lectoraux, le gouvernement devrait mettre en Å“uvre les mesures suivantes avec le soutien des partenaires
internationaux :Â·Â Â Â Â Â Â Â  la remise en chantier de la nouvelle loi sur la CNTB et du projet de loi sur la cour spÃ©ciale en
procÃ©dant Ã  des auditions parlementaires ouvertes Ã  tous afin de permettre un dÃ©bat public et lâ€™adhÃ©sion du plus grand
nombreÂ ;Â·Â Â Â Â Â Â Â  le renouvellement des membres de la CNTB selon une procÃ©dure plus consensuelle et porteuse de
garanties dâ€™intÃ©gritÃ©Â ;Â·Â Â Â Â Â Â Â  le retour Ã  une politique de partage entre propriÃ©taires actuels et plaignants ;Â·Â Â Â Â Â Â Â 
lâ€™harmonisation des principes qui doivent guider les dÃ©cisions de la CNTB et des institutions judiciairesÂ ; etÂ·Â Â Â Â Â Â Â 
lâ€™Ã©laboration dâ€™une politique de compensation fonciÃ¨re par un comitÃ© interministÃ©riel Ã  partir des ressources fonciÃ¨res
vÃ©ritablement disponibles et des besoins de terres pour le dÃ©veloppement Ã©conomique.Second tome dâ€™un prÃ©cÃ©dent
rapport sur les Ã©checs et insuffisances de la rÃ©forme fonciÃ¨re, ce rapport analyse le dilemme entre nÃ©cessitÃ© de restituer
aux rÃ©fugiÃ©s leurs terres et impÃ©ratif national de rÃ©conciliation. Il dÃ©montre quâ€™en lâ€™absence dâ€™Ã©quilibre entre ces deux
objectifs, les restitutions risquent de raviver les tensions ethniques du passÃ© et de crÃ©er de nouveaux ressentiments en
rÃ©parant une injustice par une autre forme dâ€™injustice.Lire lâ€™intÃ©gralitÃ© du RapportÂ 
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